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Plan International Belgique est une organisation huma-
nitaire et de développement indépendante créée en 1983, 
qui défend les droits de l’enfant et l’égalité des filles. Nous 
croyons au pouvoir et au potentiel de chaque enfant. Mais 
ce potentiel est souvent étouffé par la pauvreté, la violence, 
l’exclusion et la discrimination. Et ce sont les filles qui sont 
les plus touchées. En collaboration avec les enfants, les 
jeunes, nos sympathisant•e•s et nos partenaires, nous nous 
efforçons de créer un monde juste, en nous attaquant aux 
causes profondes des problèmes auxquels sont confrontés 
les filles et tous les enfants vulnérables. Dans plus de 80 
pays, nous défendons les droits des filles, de la naissance 
à l’âge adulte. Pour que chaque fille se sente en sécurité. 
Pour qu’elle puisse révéler au monde qui elle est et ce 
qu’elle veut. Pour qu’elle puisse réaliser ses rêves. Pour que 
chaque fille soit libre.
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Glossaire
Changement climatique : Désigne toute modification significative du climat, sur une 
période prolongée (dix ans ou plus), attribuée directement ou indirectement à l’activité 
humaine, qui modifie la composition de l’atmosphère mondiale.

Injustice climatique : Fait référence au fait que ceux et celles qui ont le moins contribué 
aux causes du changement climatique sont contraint•e•s de supporter la plus grande 
partie des impacts. 

Justice climatique : Selon la mise à jour de la stratégie de Plan International, la justice 
climatique fait référence à un monde où tous les enfants et les jeunes peuvent jouir d’un 
accès total et égal à leurs droits, sans être entravés par la menace du changement cli-
matique. Un monde où les responsables de la crise climatique réduisent leur contribution 
à zéro et apportent un soutien actif aux communautés et aux pays qui subissent le poids 
de la crise, en particulier les groupes marginalisés. Un monde où les filles, les femmes, 
les populations autochtones et les autres groupes marginalisés les plus touchés, en 
particulier dans les pays les moins responsables de la crise climatique, disposent du 
soutien financier, des compétences et des connaissances nécessaires pour s’adapter 
au changement climatique, et où les droits des filles sont respectés et pris en compte de 
manière significative dans les décisions et les actions relatives au climat.

Atténuation du changement climatique : Comprend l’ensemble des mesures visant à 
réduire la quantité de gaz à effet de serre dans l’atmosphère. 

Adaptation au changement climatique : Comprend les ajustements des systèmes 
naturels ou humains en réponse aux stimuli climatiques réels ou prévus ou à leurs effets, 
qui réduisent les dommages ou exploitent les opportunités bénéfiques. 

Action climatique : Fait référence aux efforts déployés pour lutter contre le changement 
climatique et ses conséquences. Ces efforts consistent à réduire les émissions de gaz 
à effet de serre (atténuation du changement climatique) et/ou à prendre des mesures 
pour se préparer et s’adapter aux effets actuels du changement climatique et aux effets 
prévus à l’avenir (adaptation au changement climatique).

Dégradation de l’environnement : C’est la détérioration de l’environnement par l’épui-
sement des ressources telles que l’air, l’eau et le sol, la destruction des écosystèmes 
et l’extinction de la faune et de la flore. Elle est définie comme toute modification ou 
perturbation de l’environnement perçue comme délétère ou indésirable.

Résilience : Il s’agit de la capacité des enfants, des adolescent•e•s et des jeunes, des 
familles et des communautés à surmonter les tensions et les chocs qui compromettent 
la pleine et égale jouissance de leurs droits humains.
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Avant-propos de 
Plan International 

Belgique
À une époque où la santé de notre planète 

est dans un état critique et où les droits des 
filles sont encore un champ de bataille, notre 
engagement à soutenir l’émancipation des 
filles est plus difficile que jamais. Si nous 
savons que nous devons continuer jusqu’à 
ce que chaque fille soit libre, la plus grande 
menace qui pèse sur cette liberté suscite au-
jourd’hui un nouveau sentiment d’urgence au 
sein de la communauté des parties prenantes 
qui se battent pour ces deux idéaux : une 
planète saine où il fait bon vivre et où l’égalité 
entre les genres est une réalité. 

Alors que notre planète se réchauffe à 
un rythme alarmant, la liberté que nous re-
cherchons pour les filles se transforme en 
un horizon de plus en plus lointain. Dans 
un monde façonné par une série de crises 
climatiques, les filles deviennent chaque jour 
plus vulnérables. Les conséquences ne sont 
pas abstraites ni lointaines ; elles se mani-
festent par des taux croissants de mariages 
d’enfants ou d’interruptions de l’éducation. 
Il ne s’agit pas de scénarios hypothétiques, 
mais d’expériences vécues par d’innombra-
bles filles dont l’avenir est compromis par 
une crise qu’elles n’ont pas contribué à créer. 

L’urgence d’agir contre le changement cli-
matique est double. Nos efforts pour lutter 
contre le changement climatique doivent 
aller au-delà de ce que nous, en tant que 
Belges, commençons à connaître. C’est un 
devoir que nous avons envers les plus vul-
nérables, envers ceux qui subissent le poids 
de cette crise sans y avoir pris part. Dans 
de nombreuses régions du monde, les filles 
représentent cette majorité silencieuse, qui 
endure les réalités les plus dures d’un monde 
qui se réchauffe sans avoir les moyens de se 
défendre. 

Cette prise de position est plus qu’un 
appel à l’action ; c’est un engagement à 
entremêler les luttes contre le changement 
climatique et pour les droits des filles en une 
seule et même bataille. Nous ne pouvons 
gagner l’une sans l’autre. L’émancipation des 
filles est indissociable de l’avenir de notre 
planète. Alors que nous allons de l’avant, 
rappelons-nous que notre mission n’est pas 
seulement d’enrayer le changement clima-
tique, mais aussi de veiller à ce que, dans 
un monde sûr et durable, chaque fille puisse 
vraiment être libre.

Isabelle Verhaegen 
Directrice Nationale 

Avant-propos des 
jeunes ambassa-

deur•drice•s
De plus en plus, la question du change-

ment climatique occupe les grands débats 
du monde et constitue un phénomène qui 
a besoin de solutions urgentes et innovan-
tes. Afin de pouvoir prendre des décisions 
adéquates, nous devons d’abord reconnaître 
que les filles sont les plus touchées par les 
effets du changement climatique, surtout 
dans les pays à faible revenu. En effet, le 
changement climatique a notamment pour 
conséquence d’accentuer les inégalités 
socio-économiques. Ces inégalités vont 
également jouer un rôle important dans 
la reconnaissance et le respect effectif de 
certains droits des filles.

Tous les acteurs à divers niveaux doivent 
faire converger leurs efforts pour créer un en-
vironnement sûr où chaque fille peut dévelop-
per son potentiel. Il est donc important que les 
responsables politiques travaillent main dans 
la main avec les filles et les jeunes. Les filles 
sont des moteurs de changement : la résili-
ence, l’intelligence et le potentiel des filles du 
monde entier sont inégalés. Soutenues, les 
filles peuvent accomplir de grandes choses. 
Elles ont besoin de participer aux décisions 
qui les affectent, d’autant plus qu’elles seules 
peuvent correctement identifier leurs besoins 
et proposer des solutions adaptées. 

Pour l’avenir des filles, nous devons unir 
nos forces pour limiter autant que possible 
les dommages que nous causons à l’environ-
nement. Cette bataille commence par de 
petits pas.

Pour toutes les filles du monde qui n’ont 
pas confiance en elles, qui ne croient pas 
en un avenir meilleur, nous transmettons 
aujourd’hui ce message : vous êtes belles et 
fortes, vous êtes courageuses et talentueu-
ses, et vous pouvez réaliser tout ce que vous 
voulez.

Nous avons besoin de vous, nos voix 
comptent mais vos actions encore plus !

Luna, Alpha, Peace, Kami, Ulrich, 
Jean-Théophile, Joanelle 

Jeunes ambassadeur•drice•s de Plan 
International Belgique
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Résumé 
Le changement climatique est l’une des plus grandes menaces auxquelles sont con-
frontés tous les pays, toutes les sociétés et toutes les générations. Si nous sommes 
tous concernés par le changement climatique, certain•e•s sont plus touché•e•s que 
d’autres. Les groupes les plus vulnérables et marginalisés, qui contribuent le moins à 
ses causes, sont les plus touchés. C’est ce qu’illustrent les graves effets d’événements 
récents comme les inondations de 2022 au Pakistan et les graves sécheresses dans la 
Corne de l’Afrique depuis 2020. 

Au cours de l’élaboration de cette prise de position, Plan International Belgique a 
demandé à 70 jeunes et 23 organisations dirigées par des filles et des jeunes, provenant 
de 15 pays, de partager leurs préoccupations, leurs besoins et leurs demandes concer-
nant la menace que le changement climatique fait peser sur leur avenir. Elles et ils ont 
observé plusieurs impacts du changement climatique sur les droits des filles dans leurs 
communautés, notamment un accès restreint à l’éducation, une charge accrue pour aller 
chercher de l’eau et d’autres ressources vitales, l’insécurité alimentaire, ainsi que des 
problèmes de santé et de protection. Leurs témoignages ancrent notre document de 
position dans les expériences vécues par les personnes les plus touchées et réaffirment 
notre position selon laquelle le changement climatique est une injustice sociale.

Le changement climatique est une injustice sociale parce qu’il affecte de manière 
disproportionnée celles et ceux qui en sont les moins responsables et qui ont le moins 
de moyens pour y faire face. Il amplifie les inégalités des genres, économiques et 
raciales existantes, ce qui en fait non seulement un problème environnemental, 
mais aussi un défi éthique profond. Les filles marginalisées des pays à faible revenu 
sont touchées d’une manière incommensurable. 

Le changement climatique a un impact sur l’accès des filles à l’école, la santé des 
filles, le droit des filles à s’épanouir, le droit des filles à se marier quand elles 
le souhaitent et avec qui elles le souhaitent. Le changement climatique empêche 
4 millions de filles de poursuivre leur éducation. 1 Il constitue le principal obstacle aux 
engagements pris par la communauté internationale pour mettre fin au mariage des 
enfants. Le changement climatique déclenche également des conflits et des déplace-
ments de populations. Les filles en déplacement sont particulièrement vulnérables à la 
violence, à l’exploitation et aux abus. Dans un contexte de pénurie d’eau, c’est la sécurité 
et la dignité même des filles qui sont menacées, qu’il s’agisse des risques sanitaires, des 
difficultés à gérer les menstruations ou des risques liés à la nécessité de parcourir des 
distances de plus en plus longues pour aller chercher de l’eau.

Plan International Belgique, aux côtés d’autres organisations, pense qu’il y a de l’espoir 
et que les filles, avec leurs communautés, sont de puissants agents de changement 
pour atténuer les effets du changement climatique et s’y adapter. Malgré les difficultés 
auxquelles elles sont confrontées, les filles sont devenues des leaders de premier plan 
en matière d’activisme climatique, de plaidoyer, d’initiatives locales et d’innovation. De 
Ridhima Pandey, dont la bataille juridique contre le gouvernement indien en faveur de 
l’action climatique a inspiré de nombreuses personnes, à Vanessa Nakate, qui défend 
avec force le point de vue africain dans les discussions sur le climat, ces jeunes femmes 
accomplissent des progrès considérables. Des innovatrices comme Gitanjali Rao déve-
loppent des solutions technologiques aux problèmes environnementaux, tandis que des 
activistes comme Xiye Bastida amplifient les voix indigènes dans le débat sur le climat. 
Les jeunes activistes et les organisations consultés pour ce document de synthèse ont 
également illustré les diverses manières dont ils et elles s’engagent dans l’action climati-
que, notamment par des campagnes de sensibilisation, des ateliers éducatifs, la planta-
tion d’arbres et le soutien à des projets d’énergie renouvelable. Ces exemples soulignent 
la créativité, le dévouement et la résilience des filles face à l’adversité climatique.

Toutefois, ces efforts stimulants se heurtent souvent à des obstacles tels que l’accès limité 
aux ressources, le manque de représentation dans les espaces de prise de décision et 
l’exclusion de la part de la société. Il est donc impératif que la communauté internationale 
apporte un soutien durable à ces jeunes activistes. En leur offrant des ressources, de 

1 Inter-agency Network for Education in Emergencies (INEE). (2022). Mind the Gap 2: Seeking safe and 
sustainable solutions for girls’ education in crises.
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l’éducation et des plateformes pour se faire entendre, la communauté mondiale peut 
contribuer à garantir que leur travail vital dans la lutte contre le changement climatique 
se poursuive et se développe, ouvrant la voie à un avenir plus équitable et plus durable.

Notre appel à l’action aux politicien•ne•s et aux bailleurs institution-
nels :  

 ● Reconnaître d’abord l’impact disproportionné du changement climatique sur 
les filles, la façon dont le changement climatique déclenche la violence et la dis-
crimination fondées sur le genre.

 ● Adopter une position continue sur les droits des filles, avant, pendant et 
après les sommets et négociations internationaux sur le climat. Cela implique 
d’utiliser leur influence, leur pouvoir et leur portée pour communiquer et sensibiliser 
en permanence sur les liens entre les droits des filles et le changement climatique. 

 ● Mettre en place des mécanismes adéquats pour une participation significa-
tive des jeunes à l’élaboration des politiques et aux négociations sur le climat et 
investir dans des organisations dirigées par des jeunes et des filles afin qu’elles 
puissent participer de manière significative à l’action contre le changement clima-
tique.

 ● Reconnaître qu’il est essentiel de tenir compte du genre et de l’âge dans l’éla-
boration, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des politiques climatiques 
afin de garantir que ces dernières aboutissent à des solutions plus efficaces et plus 
équitables.

 ● Intégrer les considérations relatives au changement climatique dans les 
politiques d’égalité entre les hommes et les femmes, afin de remédier aux 
effets disproportionnés du changement climatique sur les femmes et les filles dans 
différents secteurs. 

 ● Investir dans l’éducation climatique et prendre des mesures importantes contre 
la désinformation diffusée par les lobbies anti-environnementaux et négationnistes 
du changement climatique.

 ● S’engager à réduire l’empreinte écologique de leur propre gouvernement, en 
mettant en œuvre des pratiques durables dans les opérations gouvernementales, 
en réduisant les subventions aux combustibles fossiles, en investissant dans les 
technologies vertes, en appliquant des réglementations environnementales strictes 
et en encourageant les comportements respectueux de l’environnement sur les 
lieux de travail du secteur public.

 ● Changer de manière significative la façon dont sont financées les actions 
visant à répondre au changement climatique. Nous demandons aux bailleurs 
institutionnels de 

 ○ S’engager à allouer des budgets d’Aide publique au développement 
réservés pour financer les organisations de jeunes et de filles afin 
qu’elles prennent des mesures pour lutter contre le changement climatique. 

 ○ Créer des possibilités de financement accessibles aux groupes mar-
ginalisés et aux organisations de base, en particulier aux communautés 
rurales et autochtones, afin qu’ils puissent concevoir et mettre en œuvre des 
solutions climatiques ciblées, efficaces et culturellement appropriées.

 ○ Investir dans la recherche sur le changement climatique et les droits 
des filles, afin que tous les praticiens puissent élaborer des actions fondées 
sur des données probantes.

Notre appel à l’action aux organisations de la société civile
 ● Unir leurs forces à celles d’organisations locales dirigées par des jeunes et 

des filles afin de renforcer leur leadership dans l’action climatique et d’amplifier 
leur voix dans les arènes nationales et internationales.

 ● Mobiliser des ressources et apporter un appui technique pour soutenir les 
organisations de base et les organisations dirigées par des jeunes et des 
filles, en favorisant une approche plus équitable et localisée de la coopération 
internationale et du travail de développement.

 ● Collaborer à la création de messages et de stratégies de plaidoyer puissants, 
en unissant nos voix pour influencer les donateurs, les décideurs politiques et les 
entreprises sur l’intersection critique du changement climatique, de l’égalité des 
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genres et des droits de l’enfant.
 ● S’engager dans des efforts conjoints pour sensibiliser le public et susciter 

des changements significatifs en ce qui concerne les droits des filles et le change-
ment climatique.

 ● Renforcer les réseaux d’OSC pour partager les connaissances et les ressour-
ces afin de traiter efficacement les liens entre le changement climatique, l’inégalité 
entre les genres et les droits de l’enfant.

 ● Nous appelons tous les groupes de défense des droits humains, des droits 
de la femme et de l’environnement à se réunir pour dialoguer et échanger des 
connaissances, afin d’élaborer une stratégie de lutte contre le changement clima-
tique qui soit inclusive, qui tienne compte de l’âge et de l’égalité entre les hommes 
et les femmes.

Notre appel à l’action aux sociétés et entreprises privées
 ● S’engager à réduire leur empreinte écologique et carbone, seul moyen de s’at-

taquer aux causes profondes du changement climatique et de la dégradation de 
l’environnement.

 ● Investir dans la compréhension du lien crucial entre le changement climatique et 
les droits des filles, et intégrer cette prise de conscience dans les engagements 
de RSE (Responsabilité sociétale des entreprises) afin de favoriser des 
solutions climatiques sensibles au genre. 

 ● Élaborer des stratégies alignées sur les ODD (Objectifs de développement 
durable), en accordant une attention particulière aux interconnexions entre 
l’égalité des genres et le changement climatique, afin d’amplifier l’impact.

 ● Soutenir des produits innovants pour lutter contre le changement climati-
que et l’égalité des genres pour les filles, en nous sponsorisant afin que nous 
puissions à notre tour avoir un impact sur les filles dans leurs actions contre le 
changement climatique.

Notre appel à l’action à notre communauté de sponsors et de 
donateurs individuels
Nous sommes soutenus par un formidable réseau de sympathisant•e•s, convaincu que 
des mesures doivent être prises partout pour garantir l’égalité entre les hommes et les 
femmes et les droits de l’enfant. Pour que chaque fille soit libre. Le message que nous 
leur adressons est qu’elles et ils peuvent avoir un impact sur la réalisation des droits des 
filles à de nombreux niveaux. Nous leur lançons un appel à :

 ● Faire entendre leur voix et mettre en avant la menace qu’est le changement 
climatique pour les droits des filles:

 ○ En diffusant nos messages sur les réseaux sociaux. 
 ○ En parlant de ce défi crucial à leur entourage, à leurs instances dirigeantes 

et aux organisations de la société civile. 
 ● Prendre des mesures pour réduire leur empreinte écologique en adoptant des 

habitudes plus respectueuses de l’environnement.
 ● Continuer à soutenir Plan International Belgique par des dons, pour nous aider 

à financer des programmes de promotion des droits des filles et de lutte contre les 
effets du changement climatique.

Notre appel à l’action aux médias
 ● Couvrir de manière responsable la crise climatique, en soulignant le lien 

entre le changement climatique, les droits des filles et l’égalité des genres, et 
en amenant le public à agir et à faire preuve d’empathie.

 ● Amplifier les histoires et les voix des filles, des jeunes et des populations 
marginalisées, qui illustrent les impacts du changement climatique sur l’égalité 
des genres, en favorisant une meilleure compréhension du public et en stimulant 
l’action collective pour un avenir durable.

 ● Dans une période de climato-scepticisme, de mouvements anti-genre et de proli-
fération de fausses nouvelles, nous exhortons les médias à maintenir une com-
munication fondée sur des preuves, en mettant en évidence la façon dont le 
changement climatique et les droits des filles interagissent.
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Le changement climatique  
est une injustice sociale

Le changement climatique est l’une des plus grandes menaces qui pèsent sur notre 
planète et ses habitant•e•s. Il modifie les régimes de précipitations et augmente la 
fréquence et l’intensité des catastrophes liées au climat. Aujourd’hui, 87 % des catastrop-
hes sont liées au climat. Cela contribue aux crises d’insécurité alimentaire et hydrique, 
aux difficultés économiques, aux déplacements et aux conflits localisés. Depuis 2008, 
les catastrophes liées au climat ont contribué à plus de 700 000 décès et touché 1,7 
milliard de personnes. Plus de 155 millions de personnes ont été déplacées. 2

Les filles du monde entier sont très préoccupées par les questions environne-
mentales et climatiques, notamment la pollution et le changement climatique : elles se 
classent au troisième rang de leurs priorités et de leurs préoccupations, juste derrière la 
pauvreté et la lutte contre la violence. En Belgique, les questions environnementales ont 
été désignées comme la première priorité des filles et des jeunes femmes. 3

Bien que les effets du changement climatique semblent non discriminatoires, 
l’ampleur de l’impact n’est pas uniforme, ni entre les pays, ni à l’intérieur des pays. 
Le changement climatique représente une injustice sociale importante, car ses effets 
sont inégalement répartis et touchent plus sévèrement celles et ceux qui ont le moins 
contribué au problème. Ces impacts dépendent des vulnérabilités et des capacités à 
faire face aux chocs et à s’en remettre, qui sont le résultat de l’intersection de différentes 
inégalités et de structures de pouvoir inégales. Les groupes qui subissent de multiples 
formes d’oppression ont tendance à être plus vulnérables et à avoir moins de capacités 
à faire face aux chocs et à s’en remettre. 

Cette injustice climatique se manifeste de plusieurs manières.

Une contribution et un impact disproportionnés : Celles et ceux qui ont le moins 
contribué au changement climatique sont les plus touché•e•s par celui-ci. La moitié 
la plus pauvre de la population mondiale - environ 3,5 milliards de personnes - 
n’est responsable que de 10 % du total des émissions mondiales attribuées à la 
consommation individuelle, alors qu’elle vit en grande majorité dans les pays les 

plus vulnérables au changement climatique. Parallèlement, les 10 % de personnes 
les plus riches du monde sont responsables d’environ 50 % des émissions mondiales. 4  
Bien qu’ils aient une part de responsabilité importante dans le changement climatique, il 
existe un écart important dans le soutien financier et technique des pays riches aux pays 

vulnérables, ce qui entrave l’efficacité de l’action en faveur du climat.

Injustice intergénérationnelle : Les enfants et les générations futures, qui n’ont 
joué aucun rôle dans la création de la crise climatique actuelle, en subiront les 
conséquences les plus graves. Ce déséquilibre entre la responsabilité et l’impact 
souligne une injustice flagrante à l’égard des jeunes générations et des générati-

ons futures. Bien qu’elles soient les premières concernées par les impacts futurs du 
changement climatique, l’approche actuelle de la lutte contre le changement climatique 

néglige souvent l’inclusion de la voix des jeunes dans les processus de prise de décision.

2 United Nations Office for Disaster Risk Reduction. (2015). Ten-year review finds 87% of disasters climate-
related.

3 Plan International. (2022). State of the World’s Girls (SOTWG) Report.
4 Oxfam. (2015). Extreme carbon inequality.

« Les gouvernements violent les droits 
humains. » 

Un jeune militant bolivien
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Le double fardeau de la discrimination fondée sur l’âge et le genre : Le chan-
gement climatique exacerbe les inégalités entre les genres, affectant de manière 
disproportionnée les femmes et les filles. Les filles sont confrontées à des menaces 
particulières pour leur éducation, leurs moyens de subsistance, leur santé et leur 
sécurité en raison d’une combinaison de discriminations liées à l’âge et au genre. 

Le changement climatique agit comme un ‘multiplicateur de menaces’, aggravant les 
tensions sociales, politiques et économiques, en particulier dans les contextes fragiles. 
Cela accroît leur vulnérabilité et leur exposition aux violations des droits humains. Ces 
risques et vulnérabilités sont aggravés pour les filles ayant d’autres identités margina-
lisées, en particulier celles qui sont autochtones, noires et de couleur, vivant avec un 
handicap, ayant des identités de genre ou des orientations sexuelles différentes, et 
celles qui vivent dans des zones rurales ou sujettes aux conflits. 

Changement climatique et dégradation de l’environnement

Le changement climatique et la dégradation de l’environnement sont 
intimement liés, chacun exacerbant l’autre. Le changement climatique 

entraîne la dégradation de l’environnement par des conditions météoro-
logiques extrêmes, des changements de température, la fonte des 

glaces et la modification des régimes de précipitations. Inversement, 
la dégradation de l’environnement, par la déforestation, l’érosion des 
sols et la perte de biodiversité, contribue au changement climatique 

en réduisant la capacité de la Terre à absorber le dioxyde de carbone. 
Bien que nous nous concentrions sur les impacts du changement 

climatique dans ce document de synthèse, nous reconnaissons que les 
impacts du changement climatique et la dégradation de l’environnement 
créent des boucles de rétroaction et partagent des moteurs communs, 
tels que les activités humaines comme la combustion de combustibles 

fossiles et la déforestation.
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Les effets du changement 
climatique exacerbent 
les violations des droits des filles

Il existe de plus en plus de preuves de l’impact actuel et futur du changement climatique 
sur les enfants, en particulier les filles, et surtout celles des communautés les plus vul-
nérables et les plus pauvres qui ont le moins de ressources pour faire face à la situation. 
L’intersection de l’âge, des capacités et du genre signifie souvent que les filles et les 
jeunes femmes ressentiront les impacts les plus importants du changement climatique 
et pourtant, elles n’ont pas un accès égal aux ressources pour s’adapter ou faire face 
aux conséquences. 

Impact sur l’éducation des filles
Le changement climatique multiplie les catastrophes qui perturbent l’accès à l’éducation 
et la perte des moyens de subsistance, obligeant les enfants, en particulier les filles, 
à quitter l’école. On estime qu’au moins 4 millions de filles dans les pays à faible 
revenu et à revenu intermédiaire ne pourront pas terminer leur scolarité en raison 
de l’impact du changement climatique. 5 Cet impact est dû à un certain nombre de 
facteurs, qui sont étroitement liés et se renforcent mutuellement. 

5 Inter-agency Network for Education in Emergencies (INEE). (2022). Mind the Gap 2: Seeking safe and 
sustainable solutions for girls’ education in crises.

« Les filles sont forcées, soit par les circonstances, 
soit par d’autres personnes, y compris les parents, 
de donner la priorité aux moyens de subsistance 
plutôt qu’aux activités dont elles ont besoin pour 

réaliser leur plein potentiel. »

Jeune activiste des Philippines

In times of crisis, impacts are not felt equally. 
Existing inequalities mean girls and women 
are often hardest hit by climate change.

Climate Change: A Threat to Equality
Resilience
Without schooling, girls don’t 
access critical information 
to help them adapt to 
climate shocks

Health
Without clean 
water, menstrual 
health suffers

Livelihoods
Girls often work in 
informal sectors, which 
are more vulnerable 
to climate shocks

Safety
Disasters and displacement 
increase girls’ risk of 
violence and trafficking

Nutrition
When food is scarce, 
girls are often the first 
to go hungry

Travel
Drought means girls travel 
further and are exposed to 
more danger to collect water

Education
When resources 
are limited, girls 
are often the first 
to be taken out 
of school

Child Marriage
With greater poverty, 
girls’ risk of child 
marriage increases

®
Pl

an
 In

te
rn

at
io

na
l

11 •



Le changement climatique affecte l’éducation de plusieurs manières. Tout d’abord, les 
catastrophes perturbent l’accès à l’éducation. Les événements extrêmes endomma-
gent les écoles et les infrastructures routières. Dans certains cas, les bâtiments scolaires 
peuvent servir d’abris d’évacuation et ne plus être utilisés à des fins d’apprentissage. 
À long terme, la qualité de l’éducation est également affectée. Les crises d’insécurité 
et les épidémies causées par des catastrophes climatiques à évolution lente ont des 
répercussions négatives sur l’apprentissage des enfants et leur assiduité à l’école. Dans 
plusieurs pays touchés par des crises, la moyenne générale des dépenses d’éducation 
a chuté au cours des dernières années. 6

Deuxièmement, les catastrophes augmentent l’abandon scolaire, car les enfants 
quittent l’école pour soutenir les moyens de subsistance de la famille et les 
tâches ménagères. Cela est dû à la détérioration des moyens de subsistance. Les 
événements liés au climat ont un impact direct sur les sources de revenus des ménages, 
en détruisant les récoltes et le bétail. Dans les cas de pauvreté préexistante, cela a une 
influence directe sur les décisions des ménages concernant l’éducation des enfants - 
lorsque les familles doivent faire des compromis entre la scolarisation et un revenu sup-
plémentaire. Dans ce cas, les filles sont les premières à être retirées de l’école pour 
être mariées ou pour travailler afin d’obtenir un revenu supplémentaire. La rareté des 
ressources augmente les charges liées à la collecte d’eau et de combustible, qui pèsent 
de manière disproportionnée sur les filles, ce qui menace encore davantage leur accès 
à l’éducation et à l’apprentissage. Par exemple, la Corne de l’Afrique connaît depuis 
2020 une sécheresse sans précédent qui a entraîné une grave insécurité alimentaire. En 
conséquence, 2 000 écoles sont fermées, ce qui affecte plus de 682 000 élèves, les filles 
étant plus nombreuses que les garçons à abandonner l’école en raison de la charge de 
travail accrue et des mariages d’enfants. 7

6 Ibid.
7 Plan International. (2023). A gendered impact of the hunger and drought crisis in the Horn of Africa.

« La pénurie d’eau a eu un impact sur les droits 
des femmes car elles doivent travailler plus dur 

et parcourir de longues distances pour aller 
chercher de l’eau pour leurs besoins quotidiens, 
ce qui leur prend beaucoup de temps. Cela les 
empêche d’aller à l’école. La plupart du temps, 
les filles aident leurs parents dans les tâches 

ménagères et manquent l’école. »  

Aarna, jeune militante indienne

« Les filles de ma communauté sont obligées d’a-
bandonner l’école parce qu’elles doivent travailler 
et subvenir aux besoins de leur famille. Des filles 

de 15 ans sont contraintes au mariage”.  

Natasha, jeune militante zambienne
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Impact sur les violences basées sur le genre
Le changement climatique a des répercussions sur les déplacements, l’appauvrissement 
et les situations d’urgence, ce qui accroît les risques de violences basées sur le genre 
(VBG). En outre, les communautés autochtones, qui s’engagent souvent dans l’ac-
tivisme environnemental, connaissent des taux élevés de violence et d’homicide, 
en particulier lorsqu’elles défendent leurs territoires et leurs ressources contre la défo-
restation illégale et les industries extractives.8 

Les catastrophes exacerbent souvent les VBG, y compris le mariage des enfants, 
en raison de la vulnérabilité accrue, de l’effondrement des structures sociales et de 
l’accès réduit aux services de soutien pour les survivant•e•s. En temps de crise, les iné-
galités et la discrimination fondées sur le genre qui alimentent et perpétuent les VGB en 
‘temps normal’ persistent et même s’aggravent bien souvent. En Europe, par exemple, il 
est de plus en plus évident que les vagues de chaleur augmentent le risque de violence 
domestique et de féminicides. 9 Dans les régions à faible revenu, il existe des preuves 
solides du lien entre les catastrophes et l’augmentation du nombre de mariages d’enfants. 
Les parents peuvent considérer le mariage comme un moyen de protéger les filles de 
la violence sexuelle et physique accrue, ou les familles qui ont perdu leurs moyens de 
subsistance peuvent marier leurs filles pour alléger le fardeau financier. 

Une variation de 10 % des précipitati-
ons due au changement climatique 

entraîne une augmentation de 1 % du 
taux de mariage des enfants. 10

La concurrence pour la disponibilité des ressources et la sécurité des moyens de 
subsistance augmente la probabilité de conflits violents et d’insécurité. Cela crée 
un cercle vicieux, car les conflits et l’insécurité peuvent à leur tour entraîner des niveaux 
plus élevés de violence à l’encontre des filles, des garçons et des femmes, notamment 
des meurtres arbitraires, des tortures, des violences sexuelles et des mariages d’enfants. 
Par exemple, les filles, traditionnellement chargées des corvées d’eau et de bois, sont 

8 Plan International. (2022). Protection from Violence and Climate Change Policy Brief.
9 Sanz-Barbero, Belén, et al. (2018). “Heat wave and the risk of intimate partner violence.” Science of the Total 

Environment, 644, 413-419.
10 United Nations Children’s Fund. (2023). Is an End to Child Marriage Within Reach? Latest trends and future 

prospects. 2023 update. New York: UNICEF.

« En raison de la salinité, les mariages 
précoces ou forcés se multiplient. Les filles 

prennent la pilule pour arrêter et retarder leur 
cycle menstruel. » 

Badhon, jeune activiste du Bangladesh

« Lorsque la productivité diminue, les parents préfèrent 
marier leurs filles à des hommes riches pour gagner de 

l’argent tout en gardant leurs garçons à l’école. » 

Jeune activiste du Bénin
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confrontées à des dangers accrus lorsqu’elles doivent parcourir de longues distances 
pour s’approvisionner en ressources essentielles. 11 Cette exposition accrue augmente 
le risque d’abus sexuels et physiques, une constatation constamment confirmée par les 
évaluations des risques de protection des enfants réalisées par Plan International, en 
particulier dans les contextes de réfugiés et de déplacements.

Les catastrophes et la perte des moyens de subsistance entraînent des déplace-
ments de population. Les familles qui sont obligées de migrer pour trouver du travail 
ou pour survivre, en fuyant les catastrophes, sont confrontées à des risques supplé-
mentaires. Les déplacements exposent les filles et les femmes à des risques accrus de 
violence et d’exploitation sexuelles, y compris le viol et la traite des êtres humains. Cette 
exposition à la violence et à l’exploitation sexuelles est présente tout au long des routes 
migratoires, y compris en Belgique. 12

Impacts sur la sécurité alimentaire

Les chocs et stress climatiques poussent des millions de personnes dans des si-
tuations d’insécurité alimentaire aiguë, la majorité d’entre elles vivant en Afrique. 13 
L’augmentation de la malnutrition infantile, les retards de croissance irréversibles 
et la faim résultent directement de la perte des moyens de subsistance et de la dimi-
nution de la production ou de la disponibilité alimentaire causées par les catastrophes 
climatiques, en particulier dans les contextes d’agriculture pluviale à petite échelle - ce 
qui est le cas de la majorité des communautés dans les pays ruraux à revenu faible ou 
intermédiaire. D’ici 2050, le changement climatique pourrait potentiellement augmenter 
le nombre d’enfants de moins de 5 ans sous-alimentés de 20 à 25 millions (environ 
17 à 22 %).14  

11 Ibid.
12 De Schrijver, Lotte et al. (2018). Prevalence of Sexual Violence in Migrants, Applicants for International 

Protection, and Refugees in Europe: A Critical Interpretive Synthesis of the Evidence.
13 Food Security Information Network. (2019). Global Report on Food Crisis 2019.
14 Save the Children. (2007). Feeling the Heat: child survival in a changing climate.

« Parmi les conséquences observables, on peut citer 
l’exposition aux attaques d’animaux sauvages ou 

d’hommes brutaux dans les communautés lorsque 
les filles sont à la recherche d’eau ou de bois pour 
la cuisine. Je viens du comté de Laikipia et c’est un 

problème qui n’a pas été résolu dans la communauté. » 

Martha, une jeune activiste du Kenya

« Pendant la sécheresse, seules les filles sont 
envoyées en majorité dans les marigots situés dans 

des endroits reculés, ce qui les expose à la violence. » 

Jeune activiste du Bénin

« La perte des moyens de subsistance familiaux et de 
production alimentaire fait peser sur les filles et les 

garçons un fardeau plus lourd en termes de faim et de 
malnutrition. » 

Valería, jeune activiste de Bolivie 
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Les filles risquent davantage de souffrir de la 
faim, car elles sont souvent les dernières à 
manger et les premières à souffrir de la faim 
en cas de pénurie de nourriture. 15

Impacts sur la santé
Les progrès en matière de réduction de la mortalité infantile sont menacés par l’évo-
lution des maladies et des phénomènes climatiques. 16 Sur les 6,6 millions de décès 
tragiques d’enfants de moins de cinq ans chaque année, un sur quatre est désormais lié 
à des facteurs environnementaux. 17  Cela s’explique par l’augmentation des maladies à 
transmission vectorielle et des maladies d’origine hydrique, telles que le paludisme et le 
choléra, en raison de la hausse des températures, des inondations et des sécheresses.

D’ici 2040, un enfant sur quatre vivra 
dans des zones soumises à un stress 

hydrique extrême.18 

Les adolescentes sont confrontées à des risques spécifiques. Dans les contextes 
de sécheresse, la pénurie d’eau pose des problèmes évidents de santé sexuelle 
et génésique. Ces risques sont exacerbés lors d’événements climatiques extrêmes, 
où l’interruption des services de santé, et en particulier des services et de l’offre de 
santé sexuelle et reproductive, augmente les risques de complications pour les filles, 
notamment pendant la grossesse.

15 Plan International. (2023). Beyond Hunger the gendered impacts of the global hunger crisis.
16 Save the Children. (2007). Feeling the Heat: child survival in a changing climate.
17 UNICEF. (2019). Fact sheet: ‘The climate crisis is a child rights crisis’.
18 Ibid.

« Pendant les inondations, les filles ont été confrontées à 
un problème majeur : l’absence de produits sanitaires. » 

Savera, une jeune activiste pakistanaise

« Dans nos communautés, le changement climati-
que affecte principalement la santé des femmes, les 

maladies dues au manque d’eau et d’hygiène qui 
touchent plus souvent les femmes que les hommes 

ainsi que la situation économique des femmes et 
des jeunes filles. » 

Agricultrice du Bénin
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Impact sur les moyens de subsistance 
D’ici 2030, le changement climatique risque de faire passer sous le seuil de pauvreté 
plus de 100 millions de personnes habitant dans les pays en développement, en 
raison de phénomènes météorologiques extrêmes et d’impacts sur l’agriculture, la santé 
et le travail. 19 Un tel recul en termes de pauvreté, mais aussi de résilience et de méca-
nismes d’adaptation ne fera que renforcer toutes les violations des droits humains qui 
sont en hausse.

L’impact de la pauvreté affectera les femmes plus que la moyenne. Deux personnes 
pauvres sur trois dans le monde sont des femmes et trois travailleurs agricoles sur 
quatre sont des femmes. Le changement climatique réduisant la productivité agricole, 
les femmes seront confrontées à une menace supplémentaire pour leurs moyens 
de subsistance, avec peu d’options alternatives pour gagner un revenu.

Impact sur le travail et l’exploitation des enfants
Pour faire face à la perte de revenus du ménage, les enfants peuvent être contraints de 
travailler pour aider leur famille. Il peut s’agir de travailler dans l’exploitation agricole 
familiale, mais aussi de s’engager dans d’autres formes de travail dangereuses qui 
mettent en péril leur santé physique et mentale, telles que l’exploitation minière, la con-
struction et l’industrie manufacturière. 

La rareté des ressources alourdit le fardeau des femmes et des filles, qui sont 
souvent chargées des travaux domestiques et ont tendance à passer plus de temps à 
aller chercher de l’eau, du combustible et de la nourriture. Cela signifie que les filles et 
les femmes auront encore moins de temps à consacrer à l’éducation, au travail rémunéré 
et aux loisirs. Dans les contextes touchés par des conflits, des enfants et des adoles-
cent•e•s ont été signalé•e•s comme rejoignant des groupes armés pour faire face à la 
pénurie de ressources à la suite d’une crise climatique.

19 World Bank. (2015). Shock Waves: Managing the Impacts of Climate Change on Poverty.

« En raison du changement climatique, la 
plupart des filles de ma communauté luttent 

pour avoir accès à une bonne santé en termes 
d’accès à l’eau potable et aux serviettes 

hygiéniques. La plupart des filles décident de 
ne pas aller à l’école parce qu’elles n’ont pas 

accès à des serviettes hygiéniques. » 

Natasha, une jeune activiste de Zambie

« Les hommes fuient leurs responsabilités et, dans 
leur quête d’un environnement plus sain, laissent les 

femmes travailler dans les fours et les moulins, seules 
avec leurs enfants. » 

Jeune activiste du Bénin

« Lors d’inondations, les récoltes sont 
détruites. Cela prive les femmes de travail et 

les rend plus dépendantes de leurs hommes. » 

Agricultrice du Bénin
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Impact sur la migration forcée
Le changement climatique aura une incidence considérable sur la prévalence des 
contextes humanitaires et des déplacements de population. Lorsque des catastrophes 
liées au climat surviennent, les familles sont déplacées et leurs conditions de vie se 
détériorent. Par rapport à 1980, la probabilité d’être déplacé en raison d’une ca-
tastrophe est aujourd’hui 60 % plus élevée, les déplacements les plus importants 
étant dus à des événements climatiques. 20 Les femmes et les jeunes filles des pays 
en développement sont particulièrement touchées. Les enfants risquent souvent d’être 
séparés de leur famille et de leur communauté en raison des déplacements et de la 
pénurie de ressources à la suite d’une catastrophe liée au climat.

20 Centre for Research on the Epidemiology of Disasters. (2015). The Human Cost of Natural Disasters.

« En raison du changement climatique, les 
populations se déplacent d’un endroit à l’autre. 
C’est pourquoi les filles sont plus exposées à la 

violence sexuelle et physique. » 

Manahil, jeune militante pakistanaise

« Dans plusieurs États du pays, il y a des inonda-
tions. Les jeunes femmes et les filles ont alors la 
charge de devoir assumer l’entière responsabilité 
des travaux domestiques et de la réparation des 

maisons en même temps. » 

Catherine, jeune militante du Sud-Soudan
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La jeunesse à l’avant-garde 
de l’action climatique 

Le changement climatique est un exemple profond d’injustice intergénérationnelle, qui 
soulève des questions éthiques et morales cruciales concernant les responsabilités de 
la génération actuelle à l’égard des générations futures. Le changement climatique a un 
impact significatif sur les droits des filles, exacerbant les difficultés et les discriminations 
dont elles sont victimes. Ces défis peuvent limiter leurs possibilités de développement 
personnel et réduire leur participation aux processus de prise de décision. Toutefois, ces 
difficultés peuvent également inciter les filles et les jeunes femmes à devenir plus 
actives sur le plan politique. Elles sont de plus en plus à l’avant-garde de l’activisme 
climatique, plaidant pour des politiques et des actions qui s’attaquent à la fois au chan-
gement climatique et à l’inégalité entre les hommes et les femmes. 

Les jeunes, poussé•e•s par une profonde prise de conscience de la crise climatique, 
s’engagent activement dans des activités de défense de l’environnement et de renfor-
cement de la résilience. Les activistes et les organisations de jeunesse consultés lors 
de l’élaboration de ce document de synthèse reflètent une tendance mondiale selon 
laquelle les jeunes, en particulier dans les communautés vulnérables, sont à 
l’avant-garde de l’action climatique. Cette tendance est confirmée par les conclusi-
ons du PNUD 21 et du Forum économique mondial, 22 qui soulignent le rôle de premier 
plan joué par les jeunes dans l’influence et le plaidoyer en faveur de l’action climatique, 
ainsi que leur participation active aux initiatives environnementales, en tant qu’éléments 
cruciaux de la lutte contre le changement climatique. 

Cependant, l’approche actuelle de la lutte contre le changement climatique néglige 
souvent l’inclusion de la voix des jeunes dans les politiques et les processus 
décisionnels officiels. Une étude portant sur les plans nationaux d’adaptation et les 
contributions déterminées au niveau national de plus de 160 pays montre que seuls 
42 % d’entre eux font directement référence aux enfants et aux femmes.23 Une étude 
documentaire des politiques nationales d’adaptation au changement climatique de 9 
pays menée par Plan International montre que les jeunes ne sont pas suffisamment 
mentionnés, voire totalement absents, en tant que parties prenantes ou groupes perti-
nents dans les processus politiques.24 Lorsqu’ils sont mentionnés, ils sont décrits comme 
des bénéficiaires passifs, plutôt que comme de puissants agents de changement dans 
l’action climatique. 

Les jeunes, et en particulier les filles et les jeunes femmes, restent exclu•e•s des processus 
formels de prise de décision sur le climat. En 2021, Plan International a entrepris une 
enquête mondiale en ligne auprès des jeunes sur l’éducation climatique et le leadership 
des jeunes, 25 qui a révélé que huit personnes interrogées sur dix souhaitaient participer 
aux processus de politique climatique, mais que moins d’une sur dix avait eu l’occasi-
on de le faire. Cette exclusion est évidente tant au niveau national que multilatéral, où 
les conseils et les parlements de jeunes peinent à influencer les décisions cruciales. 
Le même schéma d’influence limitée est observé dans les forums internationaux, où la 
participation des jeunes est souvent symbolique et n’a pas d’impact significatif sur les 
décisions relatives au développement durable et aux droits humains. 26 

Les jeunes militant•e•s sont souvent confronté•e•s à l’âgisme, leurs contributions 
étant sous-estimées en raison de leur âge. En outre, l’accès aux plateformes de prise 

21 UNDP. (2022). Tapping into the power of young people for climate action.
22 The World Economic Forum. (2021). Three ways to engage young people for effective climate action.
23 Brookings Institution, Plan International, and UNICEF. (2019). Girls’ education in climate strategies: 

Opportunities for improved policy and enhanced action in Nationally Determined Contribution.
24 Plan International. (2023). Rising Tides: Mapping Youth Movements for Climate Resilience in Ethiopia, Fiji, 

Indonesia, Laos, Mozambique, Myanmar, Solomon Islands, Uganda and Zimbabwe.
25 Plan International. (2021). Reimagining climate education and youth leadership.
26 United Nations. (2023). Our Common Agenda Policy Brief 3: Meaningful Youth Engagement in Policy and 

Decision-making Processes.
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de décision peut être inégal, les jeunes issu•e•s de groupes marginalisés ou de pays en 
développement étant confronté•e•s à davantage de difficultés. Les filles et les jeunes 
femmes sont confrontées à des obstacles encore plus importants. Elles se 
heurtent à des préjugés sexistes systémiques et à des structures patriarcales qui 
marginalisent souvent leur voix. Cela est particulièrement évident dans les pays où 
les rôles traditionnels des hommes et des femmes sont plus rigides. Malgré leur enthou-
siasme et leur potentiel à contribuer de manière significative à la résilience climatique, 
les jeunes femmes se retrouvent exclues des discussions clés et des rôles décisionnels. 
Cette exclusion n’est pas seulement une perte pour les individus, mais aussi pour le 
mouvement climatique, car elle passe à côté des perspectives diverses et des solutions 
innovantes que les jeunes femmes peuvent offrir.

En outre, les groupes de jeunes sont confrontés à un accès limité aux ressources. 
Les contraintes financières, le manque de financement stable et les possibilités d’éduca-
tion limitées restreignent leur capacité à développer leurs initiatives ou à s’engager plus 
profondément dans le plaidoyer politique. Ils ont également du mal à se faire connaître 
et reconnaître dans la sphère politique officielle, où dominent souvent des voix plus 
anciennes et mieux établies. Les défis s’étendent aux connaissances et aux compéten-
ces requises pour naviguer dans le paysage complexe de la politique climatique. Les 
jeunes militant•e•s, en particulier celles et ceux issu•e•s de milieux marginalisés, n’ont 
pas toujours accès à l’éducation et au mentorat nécessaires pour influencer efficace-
ment la politique et la prise de décision. La consultation des jeunes menée par Plan 
International révèle une demande importante de soutien multiforme englobant les 
aspects financiers, logistiques, techniques et éducatifs. Cette exigence est essen-
tielle pour amplifier les voix et les initiatives des jeunes, en particulier des filles et des 
jeunes femmes, dans leurs efforts d’action climatique.

Une participation limitée des jeunes peut conduire à des politiques qui ne tiennent pas 
pleinement compte des préoccupations et des perspectives des jeunes générations, qui 
sont les plus touchées par les politiques climatiques à long terme. Le manque de parti-
cipation des filles, en particulier, se traduit par des interventions et des politiques qui ne 
tiennent pas compte de leurs besoins et défis spécifiques et qui risquent de renforcer 
les inégalités de genre existantes. Comme l’a souligné le secrétaire général des Nations 
Unies, António Guterres, un avenir juste, équitable et durable est inaccessible sans 
la participation active du 1,2 milliard de jeunes que compte la planète. 27 

27 Ibid.
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Répondre aux besoins des filles 
dans l’action climatique  

Les organisations et les parties prenantes qui travaillent sur le changement climatique se 
concentrent souvent sur les femmes ou les enfants, mais peu d’entre elles s’intéressent à 
l’intersection entre l’âge et le genre. La prise en compte des besoins et des rôles spécifi-
ques des filles et des jeunes femmes dans l’action climatique est cruciale pour l’efficacité 
et l’équité des politiques et des initiatives en matière de climat. En outre, le renforcement 
des capacités d’adaptation et du leadership des filles et des jeunes femmes vulnérables 
est crucial car elles sont confrontées à des effets disproportionnés du changement cli-
matique, qui exacerbent les inégalités de genre existantes et menacent leur santé, leur 
sécurité et leurs moyens de subsistance. En s’appuyant sur le cadre de résilience de 
Plan International, nous promouvons une action climatique inclusive et adaptée 
aux défis et potentiels spécifiques des jeunes, en particulier des filles et des jeunes 
femmes :  28

Améliorer l’accès à des informations sur le climat, adaptées au genre 
et à l’âge
L’accès à l’information sur le climat fournit aux individus, aux communautés et aux gouver-
nements des données et des prévisions essentielles sur les schémas, les tendances et 
les risques potentiels liés au climat. L’accès à des informations climatiques adaptées 
au genre et à l’âge est crucial pour garantir que les réponses climatiques soient 
inclusives et efficaces pour tous les segments de la population. Les hommes et les 
femmes ainsi que les groupes d’âge ne vivent pas les effets du climat de la même 
manière et n’y réagissent pas de la même façon en raison de leurs rôles, responsabilités, 
besoins physiques et vulnérabilités différents. Par exemple, les femmes et les jeunes 
filles sont souvent confrontées à des défis particuliers lors des crises climatiques, tels 
que le risque accru de violence basée sur le genre. La fourniture d’informations cli-
matiques adaptées à ces divers besoins permet à chaque groupe de se préparer 
efficacement aux événements liés au climat, d’y répondre et de s’en remettre. 

Pour s’assurer que les informations sur le climat tiennent compte du genre et de l’âge, il 
est important d’impliquer activement les femmes, les filles et les différents groupes 
d’âge dans l’élaboration et la diffusion de ces informations. Pour ce faire, il convient 
de mener des recherches et de recueillir des données qui tiennent compte des expérien-
ces et des besoins spécifiques des différents genres et âges. Il est également essentiel 
d’adapter les stratégies de communication pour qu’elles soient inclusives et accessibles, 
en reconnaissant que chaque groupe peut avoir des manières différentes de recevoir et 
de traiter l’information. 

Investir dans l’éducation au changement climatique sensible au 
genre 
Pour agir sur le climat, il faut doter les individus des compétences, des connaissances et 
des ressources nécessaires pour relever les défis posés par les transformations rapides 
de l’environnement. Il est donc essentiel que l’éducation au changement climatique tienne 

28 Plan International. (2020). Pathways to Resilience Framework.

« Il n’y a pas d’âge pour comprendre le simple 
fait que notre mère la Terre a besoin de nous. 

Nous devons la sauver en prenant des mesures 
simples. » 

Aarna, jeune activiste indienne
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compte de la dimension de genre. Cette approche peut être ancrée dans les systèmes 
d’éducation formelle, par le biais de l’éducation climatique, ou par des formats informels 
et ludo-éducatifs. Cette éducation renforce la capacité d’adaptation des jeunes, en parti-
culier des filles et des jeunes femmes, et de leurs communautés, encourage la gestion de 
l’environnement et favorise la durabilité. L’éducation climatique sensible au genre est 
essentielle pour lutter contre les inégalités entre les hommes et les femmes liées 
au changement climatique. Cette éducation reconnaît et aborde les expériences et les 
défis distincts auxquels sont confrontés les différents genres, en particulier les femmes 
et les filles. L’éducation climatique sensible au genre vise à rectifier le déséquilibre en 
fournissant des informations et des ressources adaptées qui renforcent l’autonomie des 
femmes et des filles.

Des organisations telles que Plan International ont adopté des stratégies qui incluent 
le développement de matériel éducatif adapté au genre et à l’âge, ainsi qu’aux 
contextes locaux. Ce matériel va des manuels de l’enseignant•e et des livres de 
l’élève aux dessins animés, films d’animation et jeux. 29 L’approche de Plan International 
comprend également un modèle d’apprentissage entre pairs qui améliore la compréhen-
sion des jeunes sur le changement climatique et l’égalité des genres, leur permettant de 
sensibiliser leurs pairs et leurs communautés. 30

29 Plan International. (2016). Plan International’s Approach to Child-Centred Climate Change Adaptation.
30 Plan International Bolivia. (2021). Paso a paso con Kerana: guía integral para el trabajo en cambio climático, 

género, derechos sexuales y derechos reproductivos.

Au-delà du calcul climatique :  
l’éducation des filles comme un droit

L’éducation des filles, en particulier dans les pays à revenu faible 
ou intermédiaire, est souvent considérée comme une stratégie 
clé pour lutter contre le changement climatique. Toutefois, cette 
perspective doit être abordée avec prudence. Tout d’abord, nous 
devons adopter une approche fondée sur les droits, et non 
une approche utilitaire. Nous défendons l’éducation des filles 

non pas parce qu’elle est pratique pour aborder les questions cli-
matiques, mais parce qu’il s’agit d’un droit fondamental. En outre, 

l’argument de l’éducation fait porter la responsabilité de 
l’atténuation du changement climatique sur les filles et les 

femmes des pays à revenu faible et intermédiaire - le groupe 
qui contribue le moins au changement climatique et qui en est le 
moins responsable historiquement. Enfin, nous avons tendance 
à éviter d’utiliser cet argument parce qu’il n’est pas fondé sur des 

preuves. L’accès à l’éducation à lui seul ne se traduit pas 
par une atténuation du changement climatique. Les filles 

des pays à revenu élevé ont accès à une éducation de qualité, 
y compris à l’enseignement supérieur, depuis des décennies. 

Pourtant, ces pays restent les plus grands pollueurs du monde et 
sont en grande partie responsables de la perte de biodiversité, 

de la dégradation des sols et de la pollution dans les pays à faible 
revenu.

Ne vous méprenez pas : nous plaiderons toujours en faveur 
de l’éducation des filles, en particulier lorsqu’il s’agit d’émanci-
pation, de transformation des genres et d’une attention particu-
lière aux défis majeurs auxquels les filles et les jeunes femmes 
sont confrontées, y compris l’éducation climatique. Mais nous le 

faisons parce que c’est la bonne chose à faire.
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Renforcer la participation politique des filles à l’action climatique
Plan International estime que les filles peuvent jouer un rôle clé dans la conduite des évo-
lutions systémiques nécessaires pour lutter contre le changement climatique par le biais 
du plaidoyer et du leadership. Des études ont montré que l’augmentation de la représen-
tation des femmes dans les parlements nationaux conduit à l’adoption de politiques plus 
strictes en matière de changement climatique et à une réduction des émissions. 31 Au 
niveau local, la participation des femmes à la gestion des ressources naturelles se traduit 
par une meilleure gouvernance des ressources et de meilleurs résultats en matière de 
conservation. 32 Il est important de soutenir les filles en leur fournissant des outils, des 
opportunités et des réseaux, et d’amplifier leur voix afin qu’elles soient entendues par les 
principaux responsables. 

Une action climatique qui prend en compte les voix et les besoins des filles garantit 
une approche plus équitable et plus inclusive. Lorsque les filles participent à l’action 
climatique, elles apportent des perspectives et des solutions uniques, qui reflètent leurs 
expériences et leurs points de vue. Il est donc important de renforcer les capacités des 
organes de décision, des organisations de la société civile et des filles à prendre en 
compte les droits des filles dans les politiques et les programmes relatifs au climat. Les 
dirigeant•e•s et les décideurs ont un rôle essentiel à jouer pour faire en sorte que les 
filles puissent participer de manière significative à l’élaboration des politiques et que les 
droits des filles en particulier soient intégrés dans l’action climatique. 

Il est essentiel de créer des plateformes sûres et accessibles permettant aux filles 
d’exprimer leurs idées et leurs opinions sur les questions climatiques. Ces plateformes 
peuvent aller des groupes communautaires locaux aux forums internationaux. En outre, 
le mentorat et la modélisation sont essentiels pour guider les filles dans la complexité de 
la science du climat, des institutions patriarcales et du paysage politique. Les femmes 
leaders dans le domaine de l’environnement peuvent servir de modèles en montrant aux 
filles que leur voix est appréciée et qu’elle a un impact.

Promouvoir les initiatives de protection de l’environnement
Le changement climatique peut épuiser les ressources naturelles, telles que les forêts 
et l’eau, ce qui augmente les risques de catastrophes comme les inondations et les 
glissements de terrain. Étant donné que les filles et les jeunes femmes sont touchées de 
manière unique par ces impacts, la gestion durable et la protection de l’environnement 
naturel sont essentielles pour lutter contre le changement climatique en tenant compte 
du genre et de l’âge. Des mesures telles que le passage aux énergies renouvelables et 
une gestion efficace des déchets peuvent atténuer l’exposition des enfants aux polluants. 
Il est essentiel de reconnaître comment les ressources naturelles peuvent bénéficier 
ou nuire aux groupes vulnérables. Les stratégies de protection et de restauration de 
l’environnement, du type sauvegarde des mangroves, des forêts et des récifs coralliens, 
sont impératives. Le cadre de Plan International, ‘Pathways to Resilience’, préconise 
d’aider les jeunes à vivre sainement et en toute sécurité grâce à la gestion des ressour-
ces naturelles, à la gestion des déchets, à la réduction des risques de catastrophe et à 
l’adaptation au changement climatique fondées sur les écosystèmes. 33 

Garantir un accès continu aux services de base, y compris aux 
services de santé sexuelle et reproductive, pendant les catastrophes 
climatiques
L’accès à une éducation de qualité, à la protection et aux soins de santé, y compris la 
santé sexuelle et reproductive, sont des droits humains, et il est donc vital qu’ils soient 
toujours accessibles. Les filles, en particulier, sont confrontées à des obstacles supplé-
mentaires dans leur accès continu aux services et leurs droits doivent être reconnus par 
les autorités locales. En veillant à ce que les services de base soient inclusifs, acces-
sibles et répondent aux besoins des filles et des jeunes, on contribue à jeter les bases 
d’une société plus résiliente. Les plans d’urgence et de continuité des services, qui 

31 Mavisakalyan, A., & Tarverdi, Y. (2019). Gender and climate change: Do female parliamentarians make 
difference?

32 OHCHR. (2019). Analytical study on gender-responsive climate action for the full and effective enjoyment of 
the rights of women.

33 Plan International. (2020). Pathways to Resilience Framework.
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s’appuient sur une analyse complète du genre et de l’âge, sont des approches 
vitales pour soutenir le fonctionnement continu des services. En outre, l’informati-
on sur les services devrait également être adaptée à l’âge et au genre afin que les filles 
et les garçons sachent comment et où accéder aux services pendant et après les chocs 
ou les catastrophes. Elle doit également atteindre et être facilement comprise par les 
groupes vulnérables, tels que les personnes en situation de handicap et les groupes 
minoritaires.

Contrôle du climat, et non de population

Si l’accès aux droits et aux services en matière de reproduction est 
essentiel à la réalisation des droits humains et à la promotion de l’égalité 
des genres, il n’est pas la clé de l’atténuation du changement climatique. 

Imputer la responsabilité du changement climatique à la croissance démo-
graphique simplifie à l’extrême la question complexe de la dégradation de 

l’environnement. Il est prouvé que ce n’est pas le nombre de personnes, 
mais plutôt certains types et niveaux de consommation qui augmen-
tent les émissions de gaz à effet de serre.34 ,35 Historiquement, les pays 

responsables des niveaux les plus élevés de consommation et d’émissions 
sont les plus riches, avec une croissance démographique lente ou inexi-

stante. Inversement, les pays à forte croissance démographique sont ceux 
dont les revenus sont les plus bas et dont la consommation et les émissions 

par habitant sont faibles. Les émissions de CO2 des pays à revenu élevé 
sont 50 fois plus élevées que celles des pays à faible revenu. 36 Il faut 1 372 
Burundais pour générer la même quantité d’émissions qu’un Qatari, et 624 
Burundais pour générer la même quantité d’émissions qu’un Canadien. 37 

En outre, il est dangereux et éthiquement contestable de chercher 
délibérément à limiter la croissance démographique. Historiquement, 
cela a conduit à des mesures qui restreignent l’autonomie corporelle des 
femmes et alimentent des préjugés racistes, sexistes et discriminatoires, 

violant ainsi les droits humains fondamentaux. L’histoire regorge d’exemples 
où les mesures de contrôle de la population ont été utilisées comme outils 
de discrimination et d’eugénisme. Ces mesures ont été utilisées contre des 

groupes raciaux, ethniques ou socio-économiques spécifiques, ce qui a 
engendré un héritage de méfiance et de violations des droits humains.

Ce raisonnement sape les efforts déployés pour réaliser la justice climati-
que et les droits sexuels et reproductifs des femmes les plus marginalisées. 
La réduction de notre impact sur la planète nécessite un changement 
systémique dans la manière dont nous consommons et développons 
nos économies. Il existe plusieurs méthodes alternatives pour réduire ou 
ralentir notre impact sur la planète. Ce qu’il faut, c’est un engagement et un 
investissement urgents de la part des dirigeant•e•s et des citoyen•ne•s pour 

réduire nos émissions mondiales et faire face à la crise climatique.

34 Plan International. (2019). Climate change: focus on girls and young women.
35 Satterthwaite, D. (2019). The implications of population growth and urbanization for climate change.
36 Climate Watch. (2020). GHG Emissions.
37 Christian Aid. (2019). Hunger Strike: The climate and food vulnerability index.

23 •



Promouvoir des économies durables et inclusives
L’inclusion économique équitable et les filets de sécurité sociale sont essentiels pour 
aider les ménages à adopter des stratégies d’adaptation positives, en particulier pour 
protéger les droits des filles pendant les crises. L’une des principales stratégies de rési-
lience consiste à offrir aux ménages vulnérables, en particulier ceux qui comptent des 
filles, un accès aux opportunités économiques afin d’améliorer leur situation financière 
et de réduire leur vulnérabilité. Des moyens de subsistance diversifiés offrent un filet 
de sécurité en cas de défaillance d’une source de revenus, tandis que l’épargne des 
ménages ou les groupes d’épargne constituent un amortisseur en période difficile. Il est 
essentiel de garantir un accès équitable à ces ressources et de comprendre les filets 
de sécurité au niveau des ménages, notamment en plaidant en faveur d’une prise de 
décision et d’un contrôle financiers équitables pour les femmes et les filles.

D’autre part, il est essentiel d’investir dans les compétences et les emplois verts pour 
les jeunes femmes afin de lutter contre le changement climatique, car cela permet de 
combler le fossé entre les hommes et les femmes dans l’économie verte en pleine crois-
sance, de tirer parti de la diversité des talents et de l’innovation, et d’autonomiser les 
femmes, qui sont touchées de manière disproportionnée par le changement climatique. 
Les stratégies pour y parvenir comprennent la mise en œuvre de programmes d’édu-
cation et de formation dans les domaines des STIM et du développement durable, la 
création de politiques et d’incitations à l’embauche de femmes dans les secteurs verts, 
la promotion de partenariats public-privé pour la formation et les opportunités d’emploi, 
la sensibilisation de la communauté à la diversité des genres dans l’économie verte, et la 
mise en place de réseaux de soutien et de mentorat pour les jeunes femmes. Cet inves-
tissement ne favorise pas seulement l’équité entre les genres, mais renforce également 
l’efficacité globale de la réponse mondiale au changement climatique.

Intégrer les violences basées sur le genre dans l’action climatique
Le changement climatique n’est pas seulement une crise environnementale ; il s’agit 
d’une question sociale profonde qui recoupe de manière significative les VBG à l’encont-
re des filles. La vulnérabilité aux VBG s’accroît à la suite de catastrophes climatiques, 
les filles, les jeunes femmes et les groupes marginalisés étant souvent confrontés à des 
impacts disproportionnés. Cette intersection appelle à une intégration urgente des con-
sidérations relatives aux VBG dans l’action climatique, afin de garantir que les solutions 
soient à la fois efficaces et inclusives.

Cela commence par la compréhension des risques spécifiques de VBG à l’encontre des 
filles dans le contexte du changement climatique, par le biais d’une évaluation complète 
des risques. Cela implique également l’intégration de mesures de prévention et de 
réponse aux VBG dans les évaluations des risques, les politiques climatiques, les plans 
d’adaptation, les plans d’urgence et les plans de préparation. Les parties prenantes 
de l’action climatique, des décideurs politiques aux dirigeant•e•s communautaires, ont 
besoin d’une formation sur les nuances de VBG à l’encontre des filles afin de l’aborder 
efficacement dans leur travail. En outre, des recherches et des collectes de données 
supplémentaires sont nécessaires pour comprendre la relation complexe entre les VBG 
et le changement climatique.
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Les engagements de 
Plan International Belgique

Plan International Belgique est convaincu que s’appuyer sur des partenariats solides 
et capitaliser sur l’expertise de chaque partenaire pour fournir des solutions 
complètes est la meilleure approche pour servir les populations les plus mar-
ginalisées et fournir des solutions efficaces aux filles. Les partenariats que nous 
envisageons visent les organisations et les entreprises qui sont expertes en solutions 
technologiques, en fourniture d’informations fiables et en évaluation des risques 
multiples. De notre côté, nous nous engageons à continuer à renforcer notre propre 
expertise technique en matière de justice climatique. Nous visons ensuite à développer 
un contenu sur mesure pour toutes les parties prenantes qui seront intéressées à joindre 
leurs efforts à notre vision stratégique pour les filles et le changement climatique.
Plan International Belgique forme des alliances avec des organisations dans le domaine 
de l’égalité des genres, des droits de l’enfant et de l’environnement afin d’aider les filles à 
faire entendre leur voix auprès d’un large public et des acteurs politiques. Nous recueil-
lons la voix des jeunes qui sont actifs au niveau individuel et des organisations dirigées 
par des jeunes. En tant qu’organisation dirigée par des jeunes, nous nous engageons à 
fournir des ressources et à soutenir davantage d’organisations dirigées par des jeunes 
et des filles, en Belgique mais aussi dans nos pays partenaires, afin de renforcer leurs 
connaissances et leur expertise, et d’amplifier leurs voix et leurs initiatives sur les droits 
des filles et le changement climatique.
Plan International Belgique soutient le principe selon lequel les filles ont le droit fonda-
mental de suivre une éducation de qualité qui intègre une sensibilisation au changement 
climatique, d’exercer pleinement leur santé et leurs droits sexuels et reproductifs, de 
vivre à l’abri de la violence et d’accéder à des opportunités d’emploi durables. Cet en-
gagement repose sur la conviction que l’émancipation des filles est un droit intrinsèque, 
essentiel pour favoriser des sociétés plus résilientes et des économies plus vertes. Par 
conséquent, nous pensons que les projets visant à atténuer les effets du changement 
climatique et à s’y adapter doivent tenir compte de l’âge des participant•e•s et de leur 
genre, et s’attaquer aux problèmes auxquels les filles sont confrontées de manière 
globale. Nous nous engageons à développer davantage de programmes comprenant 
des mesures d’atténuation et d’adaptation au changement climatique, qu’ils soient 
autonomes ou intégrés dans d’autres actions, tout en accordant une attention particuliè-
re aux droits des filles. 
La manière la plus efficace, la plus pertinente et la plus percutante d’y parvenir est 
de laisser les filles prendre l’initiative en matière d’atténuation du changement climati-
que et d’adaptation : les filles, avec leurs communautés, sont de puissants agents 
de l’action climatique. Tout ce dont elles ont besoin, c’est d’un peu de soutien pour 
accéder à des informations fiables sur le changement climatique et ses conséquences, 
et pour se sentir suffisamment en confiance pour prendre les devants, faire entendre leur 
voix et mobiliser leurs pairs et les acteurs politiques. Plan International vise à faciliter leur 
accès aux plateformes, aux décideurs politiques, où elles peuvent être entendues. Ainsi, 
nous nous engageons à utiliser notre position en Belgique et ailleurs pour continuer à 
influencer les décideurs politiques, notre communauté Plan, y compris les Schools for 
Rights, les Gender Schools, nos sponsors, nos entreprises partenaires, pour écouter 
l’expertise des filles, la valoriser et faire passer le message sur les filles et le changement 
climatique.
Sur la base de la collaboration fructueuse que nous avons avec les entreprises parte-
naires, nous nous engageons à renforcer leur expertise pour développer des stratégies 
globales qui abordent à la fois le changement climatique et l’égalité des genres, ren-
forçant ainsi notre engagement en faveur d’un développement durable et inclusif.
Conformément à la politique mondiale de Plan International en matière d’environnement, 
nous nous engageons à réduire nos émissions de gaz à effet de serre et à améliorer la 
durabilité environnementale de nos opérations et de nos bureaux. Nous nous engageons 
à mettre en place et à suivre des mesures concrètes pour réduire notre impact sur l’en-
vironnement.
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Notre appel à l’action

Nous croyons au pouvoir des partenariats, des engagements fondés sur des valeurs et de 
l’action collective. Notre appel à l’action invite toutes les parties prenantes à s’assurer que les 
filles s’épanouissent dans un environnement naturel sain et à les soutenir dans leur lutte contre 
le changement climatique. Notre appel à l’action est aligné sur les recommandations de l’AR-
GO-CCGD, et inclut les recommandations des jeunes consulté•e•s.

Notre appel à l’action aux politicien•ne•s et aux bailleurs institution-
nels :  

 ● Reconnaître d’abord l’impact disproportionné du changement climatique sur les 
filles, la façon dont le changement climatique déclenche la violence et la discrimination 
fondées sur le genre.

 ● Adopter une position continue sur les droits des filles, avant, pendant et après les 
sommets et négociations internationaux sur le climat. Cela implique d’utiliser leur 
influence, leur pouvoir et leur portée pour communiquer et sensibiliser en permanence sur 
les liens entre les droits des filles et le changement climatique. 

 ● Mettre en place des mécanismes adéquats pour une participation significative des 
jeunes à l’élaboration des politiques et aux négociations sur le climat et investir dans 
des organisations dirigées par des jeunes et des filles afin qu’elles puissent participer de 
manière significative à l’action contre le changement climatique.

 ● Reconnaître qu’il est essentiel de tenir compte du genre et de l’âge dans l’élaboration, 
la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des politiques climatiques afin de garantir 
que ces dernières aboutissent à des solutions plus efficaces et plus équitables.

 ● Intégrer les considérations relatives au changement climatique dans les politiques 
d’égalité entre les hommes et les femmes, afin de remédier aux effets disproportionnés 
du changement climatique sur les femmes et les filles dans différents secteurs. 

 ● Investir dans l’éducation climatique et prendre des mesures importantes contre la 
désinformation diffusée par les lobbies anti-environnementaux et négationnistes du chan-
gement climatique.

 ● S’engager à réduire l’empreinte écologique de leur propre gouvernement, en mettant 
en œuvre des pratiques durables dans les opérations gouvernementales, en réduisant 
les subventions aux combustibles fossiles, en investissant dans les technologies vertes, 
en appliquant des réglementations environnementales strictes et en encourageant les 
comportements respectueux de l’environnement sur les lieux de travail du secteur public.

 ● Changer de manière significative la façon dont sont financées les actions visant à 
répondre au changement climatique. Nous demandons aux bailleurs institutionnels de 

 ○ S’engager à allouer des budgets d’Aide publique au développement réservés 
pour financer les organisations de jeunes et de filles afin qu’elles prennent des 
mesures pour lutter contre le changement climatique. 

 ○ Créer des possibilités de financement accessibles aux groupes marginalisés 
et aux organisations de base, en particulier aux communautés rurales et autoch-
tones, afin qu’ils puissent concevoir et mettre en œuvre des solutions climatiques 
ciblées, efficaces et culturellement appropriées.

 ○ Investir dans la recherche sur le changement climatique et les droits des 
filles, afin que tous les praticiens puissent élaborer des actions fondées sur des 
données probantes.

Notre appel à l’action aux organisations de la société civile
 ● Unir leurs forces à celles d’organisations locales dirigées par des jeunes et des 

filles afin de renforcer leur leadership dans l’action climatique et d’amplifier leur voix dans 
les arènes nationales et internationales.

 ● Mobiliser des ressources et apporter un appui technique pour soutenir les or-
ganisations de base et les organisations dirigées par des jeunes et des filles, en 
favorisant une approche plus équitable et localisée de la coopération internationale et du 
travail de développement.
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 ● Collaborer à la création de messages et de stratégies de plaidoyer puissants, en 
unissant nos voix pour influencer les donateurs, les décideurs politiques et les entreprises 
sur l’intersection critique du changement climatique, de l’égalité des genres et des droits 
de l’enfant.

 ● S’engager dans des efforts conjoints pour sensibiliser le public et susciter des chan-
gements significatifs en ce qui concerne les droits des filles et le changement climatique.

 ● Renforcer les réseaux d’OSC pour partager les connaissances et les ressources afin 
de traiter efficacement les liens entre le changement climatique, l’inégalité entre les genres 
et les droits de l’enfant.

 ● Nous appelons tous les groupes de défense des droits humains, des droits de la 
femme et de l’environnement à se réunir pour dialoguer et échanger des connaissances, 
afin d’élaborer une stratégie de lutte contre le changement climatique qui soit inclusive, qui 
tienne compte de l’âge et de l’égalité entre les hommes et les femmes.

Notre appel à l’action aux sociétés et entreprises privées
 ● S’engager à réduire leur empreinte écologique et carbone, seul moyen de s’attaquer 

aux causes profondes du changement climatique et de la dégradation de l’environnement.
 ● Investir dans la compréhension du lien crucial entre le changement climatique et les droits 

des filles, et intégrer cette prise de conscience dans les engagements de RSE (Res-
ponsabilité sociétale des entreprises) afin de favoriser des solutions climatiques 
sensibles au genre. 

 ● Élaborer des stratégies alignées sur les ODD, en accordant une attention particulière 
aux interconnexions entre l’égalité des genres et le changement climatique, afin d’amplifier 
l’impact.

 ● Soutenir des produits innovants pour lutter contre le changement climatique et 
l’égalité des genres pour les filles, en nous sponsorisant afin que nous puissions à 
notre tour avoir un impact sur les filles dans leurs actions contre le changement climatique.

Notre appel à l’action à notre communauté de sponsors et de 
donateurs individuels
Nous sommes soutenus par un formidable réseau de sympathisant•e•s, convaincu que des 
mesures doivent être prises partout pour garantir l’égalité entre les hommes et les femmes et 
les droits de l’enfant. Pour que chaque fille soit libre. Le message que nous leur adressons 
est qu’elles et ils peuvent avoir un impact sur la réalisation des droits des filles à de nombreux 
niveaux. Nous leur lançons un appel à :

 ● Faire entendre leur voix et mettre en avant la menace qu’est le changement climatique 
pour les droits des filles:

 ○ En diffusant nos messages sur les réseaux sociaux. 
 ○ En parlant de ce défi crucial à leur entourage, à leurs instances dirigeantes et aux 

organisations de la société civile. 
 ● Prendre des mesures pour réduire leur empreinte écologique en adoptant des habitudes 

plus respectueuses de l’environnement.
 ● Continuer à soutenir Plan International Belgique par des dons, pour nous aider à 

financer des programmes de promotion des droits des filles et de lutte contre les effets du 
changement climatique.

Notre appel à l’action aux médias
 ● Couvrir de manière responsable la crise climatique, en soulignant le lien entre le 

changement climatique, les droits des filles et l’égalité des genres, et en amenant le 
public à agir et à faire preuve d’empathie.

 ● Amplifier les histoires et les voix des filles, des jeunes et des populations margi-
nalisées, qui illustrent les impacts du changement climatique sur l’égalité des genres, en 
favorisant une meilleure compréhension du public et en stimulant l’action collective pour 
un avenir durable.

 ● Dans une période de climato-scepticisme, de mouvements anti-genre et de proliférati-
on de fausses nouvelles, nous exhortons les médias à maintenir une communication 
fondée sur des preuves, en mettant en évidence la façon dont le changement climatique 
et les droits des filles interagissent.
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